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LIMITES IMPOSÉES À L'EXPLOITATION DES
LOGEMENTS LOCAUX DANS LES PROPRIÉTÉS
HORIZONTALES

“AVEC L'ENTRÉE EN
VIGUEUR DU DÉCRET-
LOI N° 76/2024, LE
RÉGIME DE
L'HÉBERGEMENT LOCAL
A ÉTÉ RÉVISÉ,
MAINTENANT LA
POSSIBILITÉ D'UTILISER
DES FRACTIONS
AUTONOMES POUR
CETTE ACTIVITÉ, MÊME
LORSQUE L'USAGE
DÉFINI DANS LE TITRE
CONSTITUTIF EST
RÉSIDENTIEL.”

RÉDIGÉ PAR

Suite à la décision de la Cour d'appel de Lisbonne, arrêt du 4 février
2025, affaire n° 4966/23.4T8FNC.L1-7, il est encore plus nécessaire de
comprendre les changements législatifs apportés au régime des licences
et de l'exploitation des logements locaux, ainsi que les conditions de
l'intervention possible des copropriétaires dans la gestion de cette
activité.

Avec l'entrée en vigueur du décret-loi n° 76/2024, le régime de
l'hébergement local a été révisé, maintenant la possibilité d'utiliser des
fractions autonomes pour cette activité, même lorsque l'usage défini
dans le titre constitutif est résidentiel. Cette utilisation n'est impossible
que lorsqu'elle est expressément interdite dans le titre de propriété
horizontal ou dans un règlement de copropriété juridiquement intégré à
ce même titre.

Cependant, le nouveau régime introduit la possibilité pour l'assemblée
des copropriétaires de limiter, voire d'interdire, l'exploitation des
propriétés pour l'hébergement local. Une telle interdiction peut être
approuvée par la création ou la modification du règlement de
copropriété, nécessitant le vote favorable des copropriétaires
représentant au moins les deux tiers du nombre total de logements de
l'immeuble. Cette résolution ne prend effet que pour les nouveaux
enregistrements présentés après son approbation, aux termes de
l'article 6-B, paragraphe 5, du décret-loi 128/2014, modifié par le
décret-loi 76/2024.

Il faut également noter que même dans le cas de licences et
d'enregistrements de logements locaux antérieurs à toute modification
réglementaire, il est possible de demander leur annulation auprès de la
mairie.
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“CE NOUVEAU RÉGIME
REPRÉSENTE UNE

APPROCHE VISANT À
HARMONISER LES DROITS

DES PROPRIÉTAIRES AVEC
L'INTÉRÊT COLLECTIF DES

RÉSIDENTS DES
IMMEUBLES COLLECTIFS.”

Cette possibilité existe en cas de perturbations répétées du
bien-être et de la tranquillité des autres propriétaires,
notamment en raison de bruits ou de comportements
incompatibles avec la bonne cohabitation dans l'immeuble. Ce
dispositif s'applique exclusivement aux logements locaux
situés dans des fractions de bâtiments en propriété
horizontale.

Dans ces cas, l'annulation est décidée par l'autorité municipale
qui, en la personne du maire, après une audition préalable des
personnes concernées, décide d'annuler l'enregistrement du
logement local, sur la base de critères allant du non-respect
des exigences légales à la violation des règles de coexistence.
La décision d'annulation a un effet immédiat.
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Alternativement, le maire peut favoriser une tentative de
médiation organisée par l'autorité locale, en vue de parvenir à
des compromis permettant de résoudre le conflit. Cette phase
de conciliation doit être conclue dans un délai de 60 jours. En
cas d'annulation définitive, le bien ne peut être utilisé pour le
logement local par aucune entité pendant une période pouvant
aller jusqu'à cinq ans.

Conclusion

Ce nouveau régime représente une approche visant à
harmoniser les droits des propriétaires avec l'intérêt collectif
des résidents des immeubles collectifs. L'activité
d'hébergement local reste possible, mais nécessite désormais
un engagement plus important en matière de respect des
règles de bonne cohabitation.
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